
Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Missions Départementales et Doctrine

Arrêté n°38-2022-02-18-00003
modifiant la composition

de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial
de l’Isère

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de Commerce et notamment les articles L..750-1 à L..752-27, R.751-1 à R.752-48 ;

VU le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L.111-19 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-17, L.2122-18 et L.5211-9 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’Accès au Logement et pour un Urbanisme Rénové (ALUR) ;

VU la  loi  n°  2014-626 du  18  juin  2014 relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites  entreprises
(ACTPE) ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique
(ELAN) et ses décrets d’application;

VU le décret n° 2008-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le  décret  n°2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à  la composition et  au fonctionnement des  Commissions
Départementales d’Aménagement Commercial et aux demandes d’Autorisation d’Exploitation Commerciale ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°38-2018-05-09-004  du  9  mai  2018  constituant  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial de l’Isère;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  38-2021-01-21-00023 du  21 janvier  2021 modifiant la  composition générale de la
Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU la décision du Conseil d’État n°431724 du 22 novembre 2021 modifiant l’article 1er du décret n°2019-331 du
17 avril 2019, relatif à la composition et au fonctionnement des commissions départementales d’aménagement
commercial et aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU  l’instruction  du  Gouvernement  du  28  janvier  2022  sur  le  recours  à  l’expertise  des  représentants  des
chambres consulaires en matière d’aménagement commercial ;

VU le courriel de l’Organisation Générale des Consommateurs (ORGECO) en date du 10 décembre 2021 portant
désignation de M  Daniel DOUTEAU en qualité de personnalité qualifiée en matière de consommation et de
protection des consommateurs ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires,



Arrête

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n°38-2021-01-21-023 du 21 janvier 2021 est abrogé.

ARTICLE 2

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère est composée comme suit :

1   –   Sept élus     :

• Le maire de la commune d’implantation du projet ou son représentant ;

• Le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre
la commune d’implantation du projet ou son représentant ;

• Le président de l’établissement public de coopération intercommunale mentionné à l’article L.143-16du
Code de l’Urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale dans le périmètre duquel est située la
commune d’implantation ou son représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de
l’arrondissement ou, à défaut, un membre du conseil départemental ;

• Le président du Conseil Départemental de l’Isère ou son représentant ; 

• Le président du Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes ou son représentant ; 

• Un membre représentant les maires au niveau départemental :
Après consultation et sur proposition de l’Association des Maires de l’Isère, M. Christian GUTTIN, maire de
Charancieu et M. Norbert GRIMOUD, maire de Saint-Georges-de Commiers ont été désignés pour représenter
cette assemblée au sein de la CDAC.

• Un membre représentant les présidents des intercommunalités au niveau départemental :
Après consultation et sur proposition de l’Association des Maires de l’Isère, M. Roger VALTAT, président de la
Communauté de Communes Bièvre-Est et M. René PORRETTA, président de la Communauté de Communes
des Collines du Nord Dauphiné ont été désignés pour représenter cette assemblée au sein de la CDAC.

Le mandat de trois ans des membres désignés pour représenter les maires et les intercommunalités au niveau
départemental est renouvelable une fois. Il prend fin dès que cesse leur mandat d’élu.

2   –   Quatre personnalités qualifiées     :  

• Deux personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des consommateurs et deux
personnes qualifiées en matière de développement durable et aménagement du territoire à choisir parmi
les personnes ci-dessous désignées.

Collège des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des consommateurs :
• Mme Christiane AUVERGNE, membre de l’Organisation générale des consommateurs,
• M. Jean-Bernard LAUNAY, membre de l’Organisation générale des consommateurs,
• M. Daniel DOUTEAU, membre de l’Organisation générale des consommateurs,
• M. Michel NAMY, membre de l’Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir Isère (38) »,
• M. Serge MATHECADE, membre de l’Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir   Isère (38) »,

Collège des personnalités qualifiées en matière de développement durable et aménagement du territoire :
• Mme Sylvie LAROCHE, docteure en architecture,
• M. Gilles DEBIZET, maître de conférence à l’Institut de Géographie Alpine de Grenoble,
• M. Eric HENRY, ingénieur de recherche spécialisé en socio-économie de la construction, 
• M. Sébastien LEROUX, docteur en géographie – Institut de Géographie Alpine de Grenoble,
• M. Jean-Christophe DISSART, enseignant-chercheur à l’Institut d’Urbanisme et de géographie alpine de

Grenoble, chercheur au laboratoire PACTE/Territoires,
• Mme Florence MARTIGNONI, directrice du CAUE 38
• M. Thibault BOULARAND, responsable du Pôle Urbanisme du CAUE 38
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